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 n° 289 135 du 23 mai 2023 

dans l’affaire X / I 

 

 

 En cause : X  

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître D. ANDRIEN 

Mont Saint-Martin 22 

4000 LIÈGE 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA Ière CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 28 mars 2023, par Mme X, qui déclare être de nationalité camerounaise, 

tendant à la suspension et l’annulation de la décision de refus de visa étudiant, prise le 

9 mars 2023. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès 

au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la loi du 15 

décembre 1980 ». 

 

Vu le dossier administratif et la note d’observations. 

 

Vu l’ordonnance du 18 avril 2023 convoquant les parties à l’audience du 5 mai 2023. 

 

Entendu, en son rapport, Mme M. GERGEAY, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me M. GREGOIRE loco Me D. ANDRIEN, avocat, qui comparaît 

pour la partie requérante, et Me I. SCHIPPERS loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour 

la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

La partie requérante est de nationalité camerounaise. 

 

Le 28 juillet 2022, elle a introduit, auprès de l’ambassade de Belgique à Yaoundé (Cameroun), une 

première demande de visa de long séjour sur la base des articles 58 à 61 de la loi du 15 décembre 

1980, afin de suivre des études en Belgique. 

 

Le 19 octobre 2022, la partie défenderesse a pris une décision de refus de cette demande de visa. 

 

Par un arrêt n° 284 708 du 14 février 2023, le Conseil du Contentieux des Etrangers a annulé cette 

décision. 
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Le 9 mars 2023, la partie défenderesse a pris une nouvelle décision de refus de visa étudiant. 

 

Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit : 

 

« Le contenu du dossier de demande de visa pour études conduit à conclure que l'intéressé 

détourne la procédure du visa à des fins migratoires. 

Considérant la demande d'autorisation de séjour provisoire pour études introduite en application 

des articles 58 à 61 de la loi du 15.12.1980, modifiée par la loi du 11 juillet 2021 entrée en vigueur 

le 15 août 2021. 

Considérant que l'article 61/1/1§1er reconnaît à l'étranger qui désire faire des études en Belgique 

et qui remplit les différentes conditions qu'il fixe, un droit automatique à l'autorisation de séjourner 

plus de trois mois en Belgique ; qu'en vertu de cette disposition, la compétence du Ministre ou de 

son délégué est une compétence liée, l'obligeant à reconnaître ce droit dès que l'étranger répond 

aux conditions limitatives prévues pour son application mais également dans le respect de l'objet 

même de la demande telle qu'elle a été prévue par le législateur à savoir, un étranger qui désire 

faire en Belgique des études dans l'enseignement supérieur ou y suivre, dans l'enseignement 

supérieur également, une année préparatoire à l'enseignement supérieur en Belgique ; qu'il est 

donc imposé à l'autorité administrative l'obligation d'accorder un visa pour études dès lors que le 

demandeur a déposé les documents qui lui sont demandés de produire aux points 1° à 8° de 

l'article 60§3 de la loi du 15/12/1980 et que l'administration a pu vérifier, le cas échéant, la volonté 

du demandeur de faire des études dans l'enseignement supérieur ou y suivre une année 

supérieure préparatoire à l'enseignement supérieur en Belgique ; que " ce contrôle ne saurait être 

considéré comme une condition supplémentaire que la partie défenderesse ajouterait à l'article 58 

de la loi du 15/12/1980 mais doit être compris comme un élément constitutif de la demande elle-

même dès lors qu'il permet à la partie défenderesse de vérifier si le demandeur a effectivement 

l'intention d'étudier en Belgique". (Arrêt n° 23 331 du 19 février 2009 du Conseil du contentieux 

dans l'affaire 37 598 / III) ; 

Considérant que dans cette optique, il est demandé à tous les candidats au visa pour études, lors 

de l'introduction de leur demande, de répondre à un questionnaire dans lequel il leur est demandé 

de retracer leur parcours d'études, de faire le lien avec les études projetées en Belgique, 

d'expliquer leur motivation à suivre cette formation en la plaçant dans une perspective 

professionnelle ; qu'ils disposent pour se faire de trente minutes minimum ; que, par la suite, il ont 

l'occasion d'expliciter et/ou de défendre leur projet lors d'un entretien avec un conseiller en 

orientation ; que cet entretien dure au minimum trente minutes, mais que sa durée peut être 

rallongée en fonction du temps nécessaire pour les candidats à exposer leurs arguments ; que ce 

questionnaire et cet entretien ont pour but de leur permettre de démontrer la réalité de leur 

intention de réaliser leur projet de venir en Belgique en tant qu'étudiant pour y poursuivre des 

études supérieures ; 

Considérant qu'il apparait que les réponses apportées aux différentes questions démontrent que 

l'étudiant n'a pas recherché les informations concernant les études envisagées avec tout le sérieux 

requis par un étudiant étranger décidant d'entreprendre la démarche coûteuse d'études en Europe 

et résolu à s'impliquer personnellement dans un projet d'études sérieux ; 

Considérant le compte-rendu de Viabel, résultat de l'interview individuelle du demandeur, ainsi 

motivé spécifiquement pour cette demande : " La candidate donne des réponses stéréotypées. Les 

études envisagées n'ont pas de lien du parcours antérieur discontinu et tout juste passable. Elle 

fait une réorientation et n'a pas les prérequis nécessaires pouvant garantir la réussite de sa 

formation. 

Ses motivations ne sont pas claires et pertinentes. Les études envisagées n'ont pas de lien du 

parcours antérieur discontinu et tout juste passable. Elle fait une réorientation et n'a pas les 

prérequis nécessaires pouvant garantir la réussite de sa formation. La candidate n'a pas la 

maîtrise de son projet d'études (elle a très peu d'informations sur les connaissances qu'elle dit 

avoir à l'issue de sa formation, et se confond à un ophtalmologue à certains points). Ses 

aspirations professionnelles ne sont pas précises (mettre ses connaissances acquises en pratique 

au Labogénie, or c'est une structure qui n'intègre pas l'optométrie dans ses missions). " ; 

Considérant aussi que cette interview représente un échange direct et individuel et reflète donc la 

réalité des connaissances, des capacités, des intentions et de la cohérence du projet d'études du 

demandeur de façon encore plus précise que les réponses au questionnaire évoqué supra, 

En conclusion, le résultat de l'étude de l'ensemble du dossier, des réponses au questionnaire, et 

du compte-rendu de l'interview du demandeur menée par Viabel, contredit sérieusement l'objet 
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même de la demande de visa pour études, à savoir la poursuite d'études dans l'enseignement 

supérieur en Belgique, et constitue un faisceau de preuves suffisant d'une tentative de 

détournement de procédure du visa pour études à des fins migratoires ». 

 

2. Question préalable. 

 

2.1. Dans sa note d’observations, la partie défenderesse a soulevé une exception d’irrecevabilité 

du recours tirée du défaut d’intérêt actuel de la partie requérante à celui-ci. 

 

Elle soutient à cet égard que l’autorisation qu’elle a sollicitée ne vaut que pour l’année académique 

2022-2023, selon le droit interne, conformément à la directive 2016/801 à ce sujet, et qu’il 

conviendra à la partie requérante d’obtenir le renouvellement de son autorisation pour les années 

académiques futures. 

 

Elle relève ensuite que : 

- la partie requérante a produit une attestation d’admission pour l’année académique 2022-2023, 

laquelle mentionnerait expressément que la rentrée était fixée au 12 septembre 2022 et que 

l’établissement concerné acceptera encore les étudiants dont le visa d’études sera délivré au plus 

tard le 3 octobre 2022 ;  

- la partie requérante a produit une dérogation datée du 22 septembre 2022 de l’établissement 

selon laquelle « les étudiants dont le visa serait délivré tardivement ne pourraient finaliser leur 

inscription que si les deux conditions suivantes sont remplies : - date ultime de la délivrance du 

visa : 04 novembre 2022 ET - présence obligatoire aux cours le 07 novembre 2022 » ;  

- la partie requérante ne soutient pas qu’elle sera autorisée à s’inscrire dans l’établissement 

susvisé au-delà de cette date. 

 

Elle en conclut que « si la requérante n’est pas autorisée à s’inscrire dans un établissement 

d’enseignement pour l’année académique 2022-2023, elle ne peut prétendre à une autorisation de 

séjour en qualité d’étudiant pour cette année académique, en sorte que l’annulation éventuelle de 

l’acte attaqué serait sans effet sur sa situation administrative ». 

 

2.2. A l’audience, la partie défenderesse a réitéré son argumentation, tandis que la partie 

requérante s’est référée à la jurisprudence du Conseil pour justifier du maintien de son intérêt et en 

particulier de l’arrêt antérieur d’annulation. 

 

2.3. Le Conseil relève que, conformément à l’article 39/56 de la loi du 15 décembre 1980, « les 

recours visés à l'article 39/2 peuvent être portés devant le Conseil par l'étranger justifiant d'une 

lésion ou d'un intérêt ».  

 

S’agissant de l’intérêt au recours en annulation devant le Conseil d’Etat, la Cour constitutionnelle a 

jugé en ces termes : « Un requérant ne perd pas nécessairement tout intérêt à l’annulation d’une 

nomination illégale lorsqu’il est admis à la retraite. Ainsi, s’il est vrai qu’il ne peut plus aspirer à la 

fonction dont il conteste l’attribution, il peut néanmoins conserver un intérêt, moral ou matériel, à 

l’annulation erga omnes de la décision qui l’a empêché d’y accéder. En outre, un arrêt d’annulation 

facilitera l’établissement de la faute de l’administration s’il introduit une action devant le juge civil » 

(C.C. arrêt n°117/99, du 10 novembre 1999, B.7.).  

 

Ensuite, le Conseil observe qu’un arrêt d’annulation de l’acte attaqué imposera à la partie 

défenderesse de réexaminer la demande de visa en tenant compte à la fois de ses enseignements 

et de l’actualisation de cette demande, qui ne pourra dès lors plus être considérée comme étant 

limitée à l’année académique 2022-2023.  

 

La partie défenderesse confond en réalité dans son raisonnement la durée de l’autorisation de 

séjour qui doit être accordée avec une prétendue durée de validité de la demande de visa qui la 

précède. Le raisonnement tenu par la partie défenderesse dans sa note d'observations ne peut 

dès lors être suivi. 
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Le Conseil estime en l’espèce, au vu des démarches et procédures entreprises par la partie 

requérante, et compte tenu des enseignements susmentionnés relatifs à l’intérêt au recours, 

applicables mutatis mutandis, qu’elle satisfait à l’exigence de l’intérêt requis.  

 

3. Exposé du moyen unique d’annulation. 

 

La partie requérante prend un moyen unique de la violation des « [a]rticles 14,20,21,48 et 52 de la 

Charte des droits fondamentaux de l’Union, 20, 34, 35 et 40 de la directive 2016/801 du Parlement 

européen et du Conseil du 11 mai 2016 relative aux conditions d'entrée et de séjour des 

ressortissants de pays tiers à des fins de recherche, d'études, de formation, de volontariat et de 

programmes d'échange d'élèves ou de projets éducatifs et de travail au pair (refonte), 5.35 du livre 

V du Code Civil (et du principe qui s'en déduit, la fraude ne se présume pas et doit être prouvée), 

8.4 et 8.5 du livre VIII du même Code (et du principe qui s’en déduit, imposant à celui qui invoque 

une preuve de la rapporter avec un degré suffisant de certitude), 61/1/1, 61/1/3, 61/1/5 et 62 §2 de 

la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, l’établissement, le séjour et l’éloignement des 

étrangers, lus en conformité avec les dispositions européennes qui précèdent, 2 et 3 de la loi du 29 

juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, du devoir de minutie et du 

principe ‘audi alteram partem’ ».  

 

Elle fait grief à la partie défenderesse d’avoir estimé que plusieurs éléments constituaient un 

faisceau d’indices selon lequel elle tente de détourner la procédure de visa pour études à des fins 

migratoires. Elle fait valoir que la preuve d’une telle fraude ne se présume pas mais doit être 

rapportée par la partie défenderesse qui en a la charge « dans le respect des dispositions relatives 

à la motivation formelle, du devoir de minutie et des principes généraux du Code civil » et ce, avec 

un certain degré de certitude, lequel exclut tout doute raisonnable. 

 

La partie requérante soutient qu’en invoquant une tentative de détournement de procédure, la 

partie défenderesse impute une fraude en son chef. Elle expose des considérations 

jurisprudentielles quant à la notion de fraude et invoque que la présomption d’innocence est 

garantie par l’article 48 de la Charte. 

 

Elle souligne que l’article 61/1/5 de la loi du 15 décembre 1980 impose de tenir compte des 

« circonstances spécifiques du cas d’espèce et de respecter le principe de proportionnalité », avant 

de reproduire les prescrits des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation 

formelle des actes administratifs. Elle rappelle que l’article 20 de la directive 2016/801 énonce les 

motifs obligatoires ou facultatifs de rejet d’une demande de visa étudiant et se réfère à l’article 34 

de la même directive. 

 

Après s’être référée à l’arrêt n°86/2017 de la Cour constitutionnelle et avoir exposé des 

considérations relatives au principe général audi alteram partem, la partie requérante fait grief à la 

partie défenderesse de ne pas l’avoir avertie ni invitée à faire valoir ses observations quant aux 

éléments retenus dans la décision attaquée, et ce, alors qu’une fraude lui est imputée sur cette 

base. Elle ajoute que l’acte entrepris constitue « une mesure grave prise en raison [de son 

comportement] », dès lors qu’il est fondé selon elle sur l’existence d’une fraude qu’elle aurait 

commise. Elle souligne que « vu le caractère limité du présent recours », la partie requérante ne 

saurait prendre le contre-pied « des éléments soulevés pour la première fois par le défendeur dans 

sa décision », de sorte que le principe audi alteram partem est ainsi méconnu. Elle fait grief à la 

partie défenderesse de ne pas tenir compte de « toutes les circonstances spécifiques du cas », 

méconnaissant par conséquent l’article 61/1/5 de la loi du 15 décembre 1980 ainsi que son devoir 

de minutie. 

 

La partie requérante ajoute que l’acte querellé n’est pas motivé en droit, dès lors que les articles 58 

à 61 de la loi du 15 décembre 1980 ne contiennent que des définitions et que l’article 61/1/1, 1er, 

ne prescrit que des règles procédurales.  

 

Elle ajoute que l’arrêt n° 23.331, lequel est cité dans l’acte attaqué, concerne une législation 

dépassée, mais qu’en revanche, l’article 61/1/3, de la loi du 15 décembre 1980, qui énonce des 

motifs limitatifs de refus, n’est pas visé dans l’acte litigieux. Elle précise que, s’agissant d’une 

restriction à un « droit automatique », ainsi que l’admettrait la partie défenderesse dans l’acte 
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attaqué, la base légale de refus de visa doit être clairement identifié, quod non in specie. Elle 

souligne que cette imprécision est aggravée par la circonstance qu’un détournement de procédure 

est invoqué et que la partie défenderesse n’a pas spécifié qu’elle justifiait son refus sur la base de 

l’article 61/1/3, §1er, 3° - qui vise la fraude - ou de l’article 61/1/3, §2, 5° - qui vise la poursuite d’une 

finalité autre que les études - de la loi susvisée. Elle ajoute à cet égard que « le premier motif étant 

obligatoire et le second facultatif, la motivation doit être différente et sa contestation adaptée en 

fonction ». 

 

A titre subsidiaire, elle reproche à la partie défenderesse d’avoir uniquement basé l’acte attaqué, 

que soit invoquée la fraude ou la finalité réelle de la demande, sur l’avis de Viabel qui consiste, 

selon elle, en un simple entretien oral non reproduit in extenso et qui n’est pas illisible mais bien 

inexistant. Elle se réfère à de la jurisprudence du Conseil de céans à cet égard. La partie 

requérante argue que ledit avis n’est qu’un simple compte rendu d’une interview, qui n’est pas 

reproduit en intégralité dans un procès-verbal relu et signé par le demandeur et qui, partant, ne 

pourrait constituer une preuve permettant d’établir quoi que ce soit avec le moindre degré de 

certitude. Elle conclut à une violation des dispositions du Code civil visées au moyen, ainsi que des 

principes corollaires. 

 

Plus subsidiairement, la partie requérante conteste les affirmations de Viabel, qu’elle estime 

subjectives et non démontrées. Elle fait valoir qu’elle a répondu de manière claire et précise aux 

questions qui lui ont été posées, qu’elle dispose des prérequis nécessaires dès lors qu’elle a réussi 

ses études jusqu’à présent, qu’elle n’a pas confondu sa profession avec celle d’un ophtalmologue 

et qu’elle a exposé avec clarté ses aspirations professionnelles. Elle renvoie à la douzième page 

du questionnaire ASP. Elle fait grief à la partie défenderesse de ne pas avoir précisé quelles 

études pourraient avoir un lien avec l’optométrie, indiquant qu’elle a suivi des études à finalité 

scientifique (en biochimie) et que, partant, elle justifie des prérequis pour suivre des études en 

optométrie. Elle affirme enfin qu’il ne lui a été demandé à aucun moment de justifier les motivations 

de sa réorientation, de sorte qu’il ne peut lui être imputé une quelconque fraude sur cette base. 

 

4. Discussion. 

 

4.1. Sur le moyen unique, le Conseil rappelle que l’article 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la 

motivation formelle des actes administratifs, dispose que « la motivation exigée consiste en 

l'indication, dans l'acte, des considérations de droit et de fait servant de fondement à la décision. 

Elle doit être adéquate ». 

 

Le Conseil rappelle également que l’obligation de motivation formelle n’implique que l’obligation 

d’informer la partie requérante des raisons qui ont déterminé l’acte attaqué, sous la réserve 

toutefois que la motivation réponde, fût-ce de façon implicite mais certaine, aux arguments 

essentiels de l’intéressé. Le Conseil rappelle également que le but de la motivation formelle des 

actes administratifs est, notamment, de permettre aux intéressés d’exercer en toute connaissance 

de cause les recours que la loi met à leur disposition, que l’autorité administrative viole l’obligation 

de motivation en plaçant l’administré dans l’impossibilité de vérifier l’exactitude des motifs de la 

décision attaquée (en ce sens, C.E. arrêt n° 161.377 du 19 juillet 2006) et que tout acte 

administratif doit reposer sur des « motifs matériels exacts, pertinents et admissibles en droit qui 

doivent ressortir du dossier administratif » (en ce sens, C.E., arrêt n°143.064 du 13 avril 2005).  

 

4.2. En l’espèce, la partie défenderesse a estimé qu’il résulte de l’étude de l’ensemble du dossier 

que « l'objet même de la demande de visa pour études, à savoir la poursuite d'études dans 

l'enseignement supérieur en Belgique », est sérieusement contredit et laisse apparaître « un 

faisceau de preuves suffisant d'une tentative de détournement de procédure du visa pour études à 

des fins migratoires », sur la base de différentes considérations, qui tiennent aux réponses 

apportées par la partie requérante lors de l’interview Viabel. 

 

4.3. Le Conseil constate que l’acte attaqué n’est pas motivé en droit, dès lors que la partie 

défenderesse n’a pas indiqué les considérations de droit lui permettant de refuser la demande de 

visa pour les raisons factuelles avancées. 
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A la suite de la partie requérante, le Conseil observe que l’article 61/1/3 de la loi du 15 décembre 

1980 énumère limitativement les motifs de refus d’une demande introduite conformément à l’article 

60 de la même loi, telle qu’en l’espèce.  

 

Force est de constater que cette disposition n’est même pas citée dans l’acte attaqué. 

 

La jurisprudence du Conseil, invoquée dans l’acte litigieux, ne peut plus être considérée comme 

suffisante pour motiver en droit une décision de refus, qui est régie par les nouvelles dispositions 

légales, dès lors qu’elle leur est antérieure. 

 

Le moyen unique est dès lors fondé en ce qu’il est pris de la violation de l’article 3 de la loi du 29 

juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, ce qui doit conduire à 

l’annulation de l’acte attaqué. 

 

4.4. Il n’y a pas lieu d’examiner les autres développements du moyen qui, à les supposer fondés, 

ne pourraient entraîner une annulation de cet acte aux effets plus étendus. 

 

5. Débats succincts. 

 

5.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de 

l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du 

Contentieux des Etrangers. 

 

5.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a 

plus lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er  

 

La décision de refus de visa, prise le 9 mars 2023, est annulée. 

 

Article 2 

 

Il n’y a plus lieu de statuer sur la demande de suspension.  

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-trois mai deux mille vingt-trois par : 

 

Mme M. GERGEAY,                                     présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

M. A. IGREK,                                                greffier. 

 

 

Le greffier,   La présidente, 

 

 

 

 

 

A. IGREK       M. GERGEAY 


